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RÉPONSES DU BANGLADESH CONCERNANT LES RÈGLES RELATIVES À  

LA GESTION DES DÉCHETS DANGEREUX (DÉCHETS  
ÉLECTRONIQUES), 2019 (PCS N° 620) 

La communication ci-après, datée du 21 juin 2021, est distribuée à la demande de la délégation du 
Bangladesh. 
 

_______________ 

 

1.1.  Ce règlement vise à protéger l'environnement et la santé des personnes et des animaux et à 
préserver les végétaux. Il a été élaboré dans le respect de l'Accord de l'OMC sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires, l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce 
(Accord OTC), l'Accord de Marrakech instituant l'OMC et l'Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce et a pris comme point de repère la norme ROHS-3 (Directive européenne 2015/863). 
Aucune étude d'évaluation de la faisabilité/des risques/d'impact/socioéconomique n'est nécessaire 
au titre de l'article 2 de l'Accord OTC. La liste n° 3 (Seuils limites pour l'utilisation de certaines 

substances dangereuses) des Règles relatives à la gestion des déchets dangereux (déchets 
électroniques), 2019, dont la date est à présent 2021, a été remplacée par la norme ROHS-3 
(Directive européenne 2015/863). Par conséquent, le nickel n'a pas été incorporé à la liste n° 3 
révisée. L'antimoine non plus. 

1.2.  En application de la clause 14 2) des règles proposées, les dispositions relatives à l'utilisation 
de substances dangereuses (liste n° 3) dans la production de produits électriques et électroniques 

seront applicables dans un délai de 5 (cinq) ans à compter de la date d'entrée en vigueur des Règles. 

Les pouvoirs publics peuvent reporter la date limite, si nécessaire. Le gouvernement du Bangladesh 
a communiqué les renseignements nécessaires à l'OMC et il n'est pas obligatoire de fournir une 
traduction d'une réglementation. Les Règles devraient être publiées au journal officiel courant 2021. 
Les importations d'éléments remis en état ne relèvent pas du champ d'application du règlement 
visé. 

__________ 


